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Direction départementale des Finances publiques d’Indre-et-Loire
SIP-SIE d’AMBOISE

Service des Impôts des Particuliers et des Entreprises d’AMBOISE

DELEGATION DE SIGNATURE DU RESPONSABLE DU SIE D’AMBOISE

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises d’AMBOISE
Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe
IV ;
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la Direction générale des Finances publiques ;
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des Finances
publiques ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son
article 16 ;

Arrête :

Article 1er
Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Catherine  EDMONT, adjointe  au  responsable  du  service  des  impôts  des
entreprises d’AMBOISE, à l’effet de signer :
1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission  partielle  ou  de  rejet,  de
dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ;
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 60 000 € ;
3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution économique territoriale,
sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés dans le ressort du service ;
4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA et les demandes de remboursement de crédits d'impôt,
dans la limite de 100 000 € par demande ;
5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses sans limitation de montant ; 
6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
7°) en matière de recouvrement :

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6 mois et porter sur
une somme supérieure à 15 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances
ainsi que pour ester en justice ;
8°) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2 
(pour les agents exerçant des missions d’assiette)

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission
totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal d'assiette, les
décisions portant remise, modération ou rejet :
1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des Finances publiques désignés ci-après :

EDMONT Catherine Inspectrice des Finances Publiques

2°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des Finances publiques désignés ci-après :

AZIZI Bouchra
BIGEARD Karine
CAPT-SOCHON Françoise
GAILLARD Irène 
GALLAY Didier
GIRARD Vincent
LAROA Véronique
MARCHIS Corinne

Contrôleuse des Finances Publiques
Contrôleuse des Finances Publiques
Contrôleuse Principale des Finances Publiques
Contrôleuse Principale des Finances Publiques
Contrôleur Principal des Finances Publiques
Contrôleur des Finances Publiques
Contrôleuse des Finances Publiques
Contrôleuse Principale des Finances Publiques
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Article 3 
(missions d'assiette avec modulation pour les agents non expérimentés)

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission
totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal d'assiette, les
décisions portant remise, modération ou rejet :
1°) dans la limite de 60 000 €, aux inspecteurs des Finances publiques désignés ci-après :

EDMONT Catherine Inspectrice des Finances Publiques

2°) dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des Finances publiques désignés ci-après :

AZIZI Bouchra
BIGEARD Karine
CAPT-SOCHON Françoise
GAILLARD Irène 
GALLAY Didier
GIRARD Vincent
LAROA Véronique
MARCHIS Corinne

Contrôleuse des Finances Publiques
Contrôleuse des Finances Publiques
Contrôleuse Principale des Finances Publiques
Contrôleuse Principale des Finances Publiques
Contrôleur Principal des Finances Publiques
Contrôleur des Finances Publiques
Contrôleuse Principale des Finances Publiques
Contrôleuse Principale des Finances Publiques

Article 4 
(pour les agents exerçant des missions de recouvrement)

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :
1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités de recouvrement, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites portant
remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-après ;
2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau
ci-après ;
3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances dans la
limite précisée dans le tableau ci-après ;
aux agents des Finances publiques désignés ci-après :

Nom et prénom des agents Grade

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale
des délais

de
paiement

Somme
maximale

pour laquelle
un délai de

paiement peut
être accordé

Limite des actes
relatifs au

recouvrement

EDMONT Catherine Inspectrice 15 000 € 6 mois 15 000 € 60 000 €

AZIZI Bouchra
BIGEARD Karine
CAPT-SOCHON Françoise
GAILLARD Irène
GALLAY Didier
GIRARD Vincent
LAROA Véronique
MARCHIS Corinne

Contrôleuse
Contrôleuse
Contrôleuse principale
Contrôleuse principale
Contrôleur principal
Contrôleur
Contrôleuse Principale
Contrôleuse Principale

10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €

6 mois
6 mois
6 mois
6 mois
6 mois
6 mois
6 mois
6 mois

10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €

10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €

Les  montants  indiqués  dans  la  colonne  « limite  des  décisions  gracieuses »  sont  des  montants  plafonds.  Ils  peuvent  être
modulés à la baisse selon la décision du comptable.)

Article 5
(pour les agents exerçant des missions d'assiette et de recouvrement)

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :
1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission  partielle  ou  de  rejet,  de
dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-après ;
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-
après ;
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3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau
ci-après ; 
4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;
5 °) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances dans la
limite précisée dans le tableau ci-après ;
aux agents des Finances publiques désignés ci-après :

Nom et prénom des agents Grade

Limite
des décisions
contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale
des délais

de
paiement

Somme
maximale

pour
laquelle
un délai

de
paiement
peut être
accordé

Limite des
actes relatifs

au
recouvrement

EDMONT Catherine Inspectrice 15 000 € 15 000 € 6 mois 15 000 € 60 000 €

AZIZI Bouchra
BIGEARD Karine
CAPT-SOCHON Françoise
GAILLARD Irène
GALLAY Didier
GIRARD Vincent
LAROA Véronique
MARCHIS Corinne

Contrôleuse
Contrôleuse
Contrôleuse principale
Contrôleuse principale
Contrôleur principal
Contrôleur
Contrôleuse Principale
Contrôleuse Principale

10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €

10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €

6 mois
6 mois
6 mois
6 mois
6 mois
6 mois
6 mois
6 mois

10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €

10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €
10 000 €

Les montants indiqués dans les colonnes « limite des décisions contentieuses » et « limite des décisions gracieuses » sont des
montants plafonds. Ils peuvent être modulés à la baisse selon la décision du comptable.)
Article 6
En cas d’erreur manifeste commise par  le contribuable lors de l’établissement de sa déclaration ou par  le service lors de
l’intégration d’une déclaration dans le système d’informations de l’administration, les inspecteurs ou contrôleurs des Finances
publiques mentionnés aux articles 1er, 2, 3 et 5 peuvent prononcer le dégrèvement contentieux correspondant, quel qu’en soit le
montant, y compris lorsque celui-ci excède le plafond de leur délégation.

Article 7
En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  du  soussigné, les  agents  des  Finances  publiques  désignés  ci-après  peuvent  signer
l’ensemble des décisions dans les conditions et limites de la propre délégation de signature du responsable :

EDMONT Catherine Inspectrice des Finances Publiques

Article 8
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département d'Indre-et-Loire.

A AMBOISE, le 1er septembre 2020
Le comptable,
Responsable de service des impôts des entreprises,
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Direction départementale des Finances publiques d’Indre-et-Loire
SIP-SIE d’AMBOISE

Service des Impôts des Particuliers et des Entreprises d’AMBOISE

DELEGATION DE SIGNATURE DU RESPONSABLE DU SIP D’AMBOISE

Le comptable, responsable du service des impôts des particuliers d’AMBOISE
Vu le code général des impôts, et notamment les articles 408 et 410 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe
IV ;
Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;
Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 modifié relatif à la Direction générale des Finances publiques ;
Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des Finances
publiques ;
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son
article 16 ;

Arrête :

Article 1er
Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Florence  BOURGUEIL,  Inspectrice  des  Finances  Publiques,  adjointe  au
responsable du service des impôts des particuliers d’AMBOISE,  à l’effet de signer :
1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle
ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office ;
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 60 000 € ;
3°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant ;
4°) en matière de recouvrement :

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder  6 mois et porter sur
une somme supérieure à 10 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;
c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances

ainsi que pour ester en justice ;
5°) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2
 (pour les agents exerçant des missions d’assiette)

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission
totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions
portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 15 000 €, aux inspecteurs des Finances publiques désignés ci-après :

BOURGUEIL Florence Inspectrice des Finances Publiques

2°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des Finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

MASSARD Catherine Contrôleuse des Finances Publiques

HERVET Maryse
NIVOLLE Nadine 

Contrôleuse des Finances Publiques
Contrôleuse des Finances Publiques

3°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des Finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

LAURIANO Véronique Agente des Finances Publiques

ROUSSEAU Olivier Agent des Finances Publiques

MORELLO Murielle Agente des Finances Publiques
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Article 3 
(pour les agents exerçant des missions de recouvrement)

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :
1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou rejet, dans la limite
précisée dans le tableau ci-après ;
2°) les décisions d’annulation relatives aux pénalités et aux frais de poursuite, dans la limite précisée dans le tableau ci-après ;
3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau
ci-après ;
4°) les avis de mise en recouvrement ;
5°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ;
aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom
des agents

Grade

Limite
des décisions
gracieuses et
d’annulation

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un
délai de paiement
peut être accordé

Limite des actes
relatifs au

recouvrement

BOURGUEIL
Florence

Inspectrice 15 000 € 6 mois 10 000 € 60 000 €

DUFAUD Isabelle

CALLU Catherine

NIBAUDEAU
Nathalie

Contrôleuse
Principale

Contrôleuse
Principale

Contrôleuse
Principale

5 000 €

5 000 €

5 000 €

6 mois

6 mois

6 mois

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

AUBIN Séverine Agente 2 000 € 6 mois 3 000 € 3 000 €

Article 4
 (pour les agents exerçant des missions d’assiette et de recouvrement)

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :
1°)  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission  partielle  ou  de  rejet,  de
dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;
2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-
dessous ;
3°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant indiquées dans le tableau
ci-après ;
4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ;
aux agents désignés ci-après :

Nom et
prénom des

agents
Grade

Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des

décisions
gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai
de paiement peut être

accordé

Limite des
actes relatifs

au
recouvrement

BOURGUEIL
Florence

Inspectrice 15 000 € 15 000 € 6 mois 10 000 € 60 000 €

DUFAUD
Isabelle 

CALLU
Catherine

NIBAUDEAU
Nathalie

Contrôleuse
Principale

Contrôleuse
Principale 

Contrôleuse
Principale

5 000 €

5 000 €

5 000 € 

5 000 €

5 000 €

5 000 €

6 mois

6 mois

6 mois

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

10 000 €

AUBIN
Séverine

Agente 3 000 € 3 000 € 6 mois 3 000 € 3 000 €
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Article 5
(si le comptable souhaite accorder une délégation aux huissiers des Finances publiques)

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites
de durée et de montant indiquées dans le tableau ci-après,
aux huissiers des Finances publiques désignés ci-après :

Nom et prénom Grade
Durée maximale des délais

de paiement

Somme maximale pour laquelle
un délai de paiement peut être

accordé

AFONSO Nicolas Inspecteur 6 mois 5 000 €

BOUTRU Eric Inspecteur 6 mois 5 000 €

HERENG Régis Inspecteur 6 mois 5 000 €

Article 6
En cas d’erreur manifeste commise par  le contribuable lors de l’établissement de sa déclaration ou par  le service lors de
l’intégration d’une déclaration dans le système d’informations de l’administration, les inspecteurs ou contrôleurs des Finances
publiques mentionnés aux articles 1er, 2, 3 et 4 peuvent prononcer le dégrèvement contentieux correspondant, quel qu’en soit le
montant, y compris lorsque celui-ci excède le plafond de leur délégation.

Article 7
En  cas  d’absence  ou  d’empêchement du  soussigné, les  agents  des  Finances  publiques  désignés  ci-après  peuvent  signer
l’ensemble des décisions dans les conditions et limites de la propre délégation de signature du responsable :

Nom et prénom des agents Grade

BOURGUEIL Florence Inspectrice

Article 8
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département d'Indre-et-Loire.

A Amboise, le 1er septembre 2020
Le comptable, 
Responsable de service des impôts des particuliers,
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DECISION DONNANT DELEGATION DE SIGNATURE AUX AGENTS DE LA  DIRECTION DEPARTEMENTALE
DE LA SECURITE PUBLIQUE D’INDRE ET LOIRE (ARTICLE 44-I DU DECRET N°2004-374 DU 29 AVRIL 2004
MODIFIE)

 
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire ;
VU le code des marchés publics ;

VU la loi organique n° 2011-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;
VU la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;
Vu le décret n° 73-838 du 24 août 1973 portant déconcentration en matière disciplinaire,
VU le décret 93.1031 du 31 août 1993 portant création et organisation des directions départementales de la sécurité publique ;
VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de
l'Etat dans les régions et départements et notamment le 2° de l'article 43 et le I de l'article 44 ;
VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Mme Marie LAJUS en qualité de préfète d'Indre-et-Loire;
VU l'arrêté ministériel en date du 30 octobre 1997 fixant les droits et obligations des adjoints de sécurité recrutés au titre du
développement d'activités pour l'emploi des jeunes,
VU  l’arrêté ministériel DRCPN/ARH/CR n°473 du 9 juillet 2015 portant mutation de M . Stéphane D’HAYER, Commissaire
Divisionnaire en qualité de Directeur Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire à compter du 1er septembre 2015 ;
Vu la circulaire DAPN/RH/ADC/N°0075 du 28 janvier  2010 relative aux délégations de pouvoir en matière disciplinaire
concernant les fonctionnaires relevant de la police nationale de catégorie A du corps des attachés, de catégorie B du corps des
secrétaires administratifs et de catégorie C du corps des adjoints administratifs de l’intérieur et de l’outre-mer,
VU  l’arrêté ministériel DRCPN/RH/CR n°405 du 3 juillet 2013 portant mutation de M. Pascal DUCOURTIEUX, Commissaire
Divisionnaire, en qualité de Directeur Départemental adjoint, Chef du Service de Police de Proximité ;
 VU l’arrêté d’affectation DRCPN/DRH n°16/1269 - A du 10 mars 2016 portant affectation à compter du 1 er avril 2016 de
l’Attachée  d’Administration  de  l’Etat  Isabelle  GERS-DUBREUIL à  la  Direction  Départementale  de  la  Sécurité  Publique
d’Indre-et-Loire ;
 Vu  l’arrêté du Préfet d’Indre-et-Loire du 2 septembre 2020 donnant délégation de signature au Directeur Départemental de la
Sécurité Publique ;
 

DECIDE

 Article 1  er :

 En  cas  d’empêchement  ou  d’absence  de  ma part,  délégation  de  signature  est  consentie  à  M.  Pascal  DUCOURTIEUX,
Commissaire Divisionnaire, Chef du Service de Sécurité de Proximité et Directeur Départemental adjoint et à Madame Isabelle
GERS-DUBREUIL,  Attachée  d’Administration  de  l’État,  Chef  du  Service  de  Gestion  Opérationnelle  pour  signer  toute
expression de besoins relative aux dépenses de fonctionnement et  d’équipement imputables sur le budget opérationnel de
programme 176 « moyens des services de police de la zone de défense et de sécurité Ouest (UO 13 Indre-et-Loire) dans la
limite de 80 000 euros (hors taxes).
 
Article 2 :

 En cas d’empêchement ou d’absence de M. Pascal DUCOURTIEUX, DDSP adjoint et de Mme Isabelle GERS-DUBREUIL,
chef du Service de Gestion Opérationnelle, délégation est consentie à Mme Jeannine PIOTROWSKI, Secrétaire Administrative
de classe normale, adjointe au Chef du Service de Gestion Opérationnelle pour signer toute expression de besoins relative aux
dépenses de fonctionnement et d’équipement imputables sur le budget opérationnel de programme 176 « moyens des services
de police de la zone de défense et de sécurité Ouest (UO 13 Indre-et-Loire) dans la limite de 10000 euros (hors taxes).
 
Article 3 :

 Délégation de signature est également donnée à M. Pascal DUCOURTIEUX, Mme Isabelle GERS-DUBREUIL ou en leur
absence à Mme Jeannine PIOTROWSKI pour constater le service fait en vue de la mise en paiement des factures.
 
 Article 4 :

 Délégation de signature est par ailleurs consentie à M. Pascal DUCOURTIEUX pour signer les conventions, devis et états
liquidatifs correspondant aux prestations de service d’ordre et de relations publiques effectuées par les fonctionnaires placés
sous l’autorité du Directeur Départemental de la Sécurité Publique d’Indre-et-Loire.
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Article 5 :

 Les agents titulaires d'une délégation de signature sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente
décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture d'Indre-et-Loire.
 
Article 6 :

 Toutes dispositions antérieures à la présente décision sont abrogées.

Fait à TOURS, le 16 Septembre 2020
Stéphane D’HAYER
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